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Séance du Conse il Municipal du vendredi 26 septembre 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 26 septembre 2025 

N°34/Foncier 
Autorisation de signature - Convention de transfert des ouvrages de voiries et espaces 
communs du lotissement : opération de reconversion de l'ancien hôpital Adélaïde 
Hautval 

Le vendredi 26 septembre 2025, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 18 septembre 2025 , s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALl­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Géraldine MEDDA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI , M. Maurice MAQUIN , Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KIUNC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme 
Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt 
TOOR, M. Pierre LALISSE, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémi l 
YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Jean­
Piene IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé ZILBER, Mme Nicole MAHIEU­
JOANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAlNIAU, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN par Mme Teresa EVERARD, M. Sori DEMBELE par M. Jean-Pierre 
IBORRA, Mme Céci li a TOUNGSI-SIMO par M. Mohamed ANAJJAR 

Absente excusée : Mme Virginie SALIBA 

Absent : M. Bankaly KABA 

Madame la Maire rappe lle que, dans le cadre du projet de reconversion du site hospitalier 
Adé laïde Hautval, Grand Paris Aménagement, en sa qualité de maître d 'ouvrage, doit déposer 
un permis d'aménager afin de pouvoir acquérir la parcelle cadastrée section AO 11°151. L' une 
des pièces nécessaires au dépôt de ce permis d'aménager est la convention de transfert de 
vome. 

Dans ce cadre, il est prévu de transférer à la Commune de Villiers-le-Bel un ensemble de 
voiries et d'espaces communs issus de l' aménagement réalisé par Grand Paris Aménagement. 
Ce transfert concerne plus précisément une assiette foncière correspondant à la parcelle 
cadastrée section AO n°151 , en vue de son intégration au domaine public communal. 

I ls sont composés des éléments suivants tel qu' ind iqué sur le plan masse du projet (annexe 
re lative au plan des domanialités) : 
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• Trottoirs et chaussées de compétence communale, 
• Placettes et noues, 
• Cheminements et allées piétonnes, 
• Voies douces et cyclables, 
• Espaces verts publics, 
• Réseau d 'Ec lairage Public , 
• Appareils de défense contre l' incendie. 

La Ville se charge de remettre les Ouvrages aux délégataires concernés s ' il y a lieu. 

Madame la Maire indique qu 'à l' issue des Opérations Préalables à la Réception (OPR) des 
marchés de travaux conclus pour la réalisation de la totalité des voies et espaces communs, ou 
de paiiies cohérentes de ceux-ci , un procès-verbal de réception des travaux sera établi entre le 
lotisseur et l' entreprise. À cette occasion, le lotisseur adressera à la Commune, par courrier 
recommandé avec accusé de réception, une confirmation de la date d ' achèvement des travaux. 
Ce courrier sera accompagné des documents suivants : 

• Procès-verbaux de réception des travaux, avec les éventuelles réserves formulées (en 
tenant compte des observations de la Commune à l' issue des OPR) , 

• Procès-verbaux de levée de réserves (le cas échéant), 
• Projet de procès-verbal contradictoire d ' achèvement, valant remise en gestion des 

voies et espaces communs (ou parties cohérentes), incluant les éventuelles réserves 
restantes et l' engagement du lotisseur à les lever dans un délai déterminé, 

• Projet de Doss ier des Ouvrages Exécutés (DOE) partiel , complété le cas échéant par 
les éléments transmis par la maîtrise d 'œuvre , 

• Servitudes ou contraintes affectant l' ouvrage (le cas échéant), 
• Polices et attestations d ' assurances des constructeurs, 
• Plan masse coté en trois dimensions des ouvrages et espaces communs (ou parties) , 
• Plan de bornage établi par un géomètre, délimitant les zones remises en gestion. 

Madame la Maire précise que les voiries et espaces communs concernés par cette rétrocession 
sont matérialisés sur les plans annexés à la convention de transfert. Leur périmètre sera 
précisé par un plan de récolement, établi par Grand Paris Aménagement et transmis au plus 
tard lors de la remise en gestion desdits espaces. Ce plan de récolement comprendra 
notamment: 

• Les éléments de surface, 
• Les arbres et plantations, 
• Les réseaux existants , qu ' ils soient conservés ou abandonnés, 
• Les réseaux créés depuis le début de l' opération, incluant les raccordements aux 

bâtiments, tels qu ' identifiés lors de leur pose en tranchée ouverte. 

Madame la Maire indique que, conformément aux dispositions en vigueur, une partie de la 
parcelle AO n° 151 fera ainsi l'objet d ' une acquisition par acte notarié, pour un montant 
symbolique de l euro, en vue de leur intégration au domaine public communal. Cette 
régularisation devra intervenir dans un dé lai de six mois à compter des dernières remises en 
gestion de voies et espaces communs, dans les conditions définies à l' atiicle lll de la présente 
convention. 
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Madame la Maire ajoute que dans le cadre de la garantie de parfait achèvement, la maîtrise 
d 'œuvre désignée par GPA assurera, le suivi de la levée de l' ensemble des réserves inscrites 
au procès-verbal de réception des ouvrages. 

Madame la Maire signale que la présente convention entre en vigueur à la date de sa signature 
et demeure applicable jusqu 'à l' expiration du délai de garantie de parfait achèvement des 
voies et espaces communs transférés . 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de !' Urbanisme, 

VU la délibération du conseil d 'administration en date du 12 mars 2018, par laquelle le 
Directeur Général de Grand Paris Aménagement a été autorisé à engager, à titre d ' initiative, 
une opération d 'aménagement sur le site de l' ancien hôpital Adélaïde Hautval , situé à Villiers­
le-Be l. 

VU le projet de convention de transfert des ouvrages en VRD et espaces communs du 
lotissement (opération de reconversion de l'ancien hôpital Adélaïde Hautval à Villiers-le-Bel), 
annexé à la présente délibération, 

VU l'avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement 
Durable du 11 septembre 2025 , 

VU l' avis favorable de la Commission Finances du 15 septembre 2025, 

APPROUVE les termes du projet de convention de transfert à conclure avec Grand Paris 
aménagement, annexé à la présente délibération. 

PRECISE que la convention de transfert prévoit et organise le transfert de propriété à la 
Commune d ' une partie de la parcelle cadastrée section AO n° 151 correspondant à un 
ensemble de voies et espaces communs réalisés par Grand Paris Aménagement dans le cadre 
du lotissement « de l' ancien hôpital Adélaïde Hautval ». Cette acquisition interviendra au prix 
symbolique de 1 euro, en faveur de Grand Paris Aménagement. 

PRECISE que les frais liés au transfert de propriété (frais d'acte, droits et honoraires du 
notaire) , ainsi que la TVA seront pris en charge par Grand Paris Aménagement. 

PRECISE que ces voiries et espaces communs seront classés dans le domaine public 
communal à compter de la signature de l' acte notarié à intervenir. 

AUTORISE Madame la Maire ou l' Adjoint délégué , à procéder à toutes les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération ainsi qu ' à signer la convention de 
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transfert et tous actes et pièces se rapportant à cette convention. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 27 - Contre : 0 - Abstention : 6 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Géraldine MEDDA 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALl-TECHTACH 

Publication le : - 8 OCT. 2025 
Transmission en Sous-préfecture le: - 8 OCT, 2025 
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 

Grand Paris Aménagement, établissement public à caractère industriel et commercial, régi par le 
décret n° 2015-980 du 31 juillet 2015 modifié par le décret n° 2017-777 du 5 mai 2017, dont !e siège 
est à PARIS 19ème arrondissement (75019) 11 , rue de Cambrai, identifié au SIREN sous le numéro 
642 036 941 et immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris, 

Représenté par Monsieur Stéphan de Fay, en sa qualité de directeur général, nommé à cette fonction 
par arrêté de la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du 
logement, en date du 25 novembre 2020, agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l'article 9 dudit décret du 31 juillet 2015, domicilié en cette qualité au dit siège. 

Dénommé ci-après« GPA »ou« le Lotisseur», 

D'UNE PART, 

La commune de Villiers-le-Bel, 

Représentée par Madame Djida DJALLALl-TECHTACH, sa Maire en exercice, dûment autorisé 
--.. 1#!o ,.,..:..1a. ... .:;. ....... +i,..,"" ,.a,, .... ,.. ............ a -· ,_; .... ; .......... J ......... ,.,....,.,.,.., ....1 •• ..,i;: ............. +,..,...,,.._h,..,... ..,n?i:=. 
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Dénommé ci-après« la Commune», 

D'AUTRE PART, 

Ci-après dénommés individuellement une« Partie» ou collectivement les « Parties ». 
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APRES AVOIR PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 

Par délibération du conseil d'administration en date du 12 mars 2018, le Directeur Général de Grand 
Paris Aménagement a été autorisé à engager en initiative une opération d'aménagement sur le site de 
l'ancien hôpital Adélaïde Hautval à Villiers-le-Bel. 

En effet, Grand Paris Aménagement a pris l'initiative de cette opération de reconversion du site 
hospitalier d'Adélaïde Hautval situé sur la commune de Vîlliers-le-Bel et de propriété AP-HP. 

Le projet poursuit plusieurs objectifs : 
Offrir une seconde vie à ce site délaissé situé en plein cœur de la commune, 
Créer une nouvelle polarité résidentielle dans un contexte où le logement est un bien 
recherché et rare à l'échelle de l'Ile-de-France, 
Accueillir une programmation socio-économique innovante basée sur les besoins du territoire, 
Dessiner une nouvelle hiérarchie du réseau viaire pour l'organisation des transports en 
commun et des modes actifs, afin de s'inscrire dans un schéma interquartier offrant une 
nouvelle liaison Est-Ouest entre les deux parties de ville séparées par le couloir agricole et 
ainsi accueillir le futur BHNS, 
Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti et paysager. 

Les caractéristiques urbaines et paysagères très qualitatives du site et sa localisation privilégiée en 
cœur de ville et à proximité de transports en communs permettent de développer un projet urbain 
d'une qualité exemplaire , répondant à de fortes exigences environnementales. 

Au regard des besoins du territoire et des retours de la concertation, la programmation prévoit : 
Des typologies variées en construction neuve et en réhabilitation d'une partie des bâtiments 
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dont d'environ 370 logements familiaux (libres, sociaux et intermédiaires) et des logements 
étudiants, 
Ainsi que des « socles actifs » composés de cellules commerciales, de locaux dédiés à 
l'économie solidaire et à la formation , et de services urbains (locaux associatifs , équipement 
petite enfance, .. . ) . 
Un groupe scolaire de 10 classes est également envisagé par la Ville. 

Plus précisément, l'opération d'aménagement à réaliser s'implantera sur une assiette foncière à savoir 
la parcelle cadastrale section AO n°151 , propriété de l'AP-HP et dont l'acquisition doit intervenir après 
obtention d'un permis d'aménager. 

Il s'agit d'une emprise foncière de 8,2 hectares, classée en zone UCcdt du règlement du PLU en 
vigueur sur la Commune de Villiers-le-Bel , dont la modification n°2 a été approuvée en Conseil 
Municipal le 26 septembre 2025 , notamment afin de permettre la réalisation de ce projet, autrefois 
classé en zone UF, d'équipements publics ou d'intérêt collectif. 

En vue d'assurer la réalisation de cette opération, et en sa qualité de maître d'ouvrage, Grand Paris 
Aménagement a donc sollicité la délivrance d'un permis d'aménager. 

C'est dans le cadre de la constitution du dossier afférent à cette demande d'autorisation d'urbanisme 
que les Parties se sont rencontrées pour établir la présente convention de transfert des voies et 
espaces communs en application des dispositions de l'article R. 442-8 du Code de l'urbanisme. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Les Parties paraphent chacune des pages du présent contrat et signent la derniere. 
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Article 1. OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 

La présente convention a pour objet de prévoir et d'organiser le transfert de propriété des voies et 
espaces communs visés à l'article Il (désignés ci-après « les Ouvrages ») , réalisés par Grand Paris 
Aménagement à sa charge dans le cadre du lotissement « de l'ancien hôpital Adélaïde Hautva/ », en 
application des dispositions de l'article R. 442-8 du code de l'urbanisme. 

Article Il. OUVRAGES DESTINES A ETRE TRANSFERES 

Le Lotisseur réalise les voies et espaces communs du lotissement destiné à être transférés dans le 
domaine public de !a Commune. 

Jusqu'à la date de remise en gestion des Ouvrages, le Lotisseur en assurera la gestion et l'entretien 
en bon état. 

Ils sont composés des éléments suivants tel qu'indiqué sur le plan masse du projet (annexe 1) : 

(a) Transfert à la Commune 

• Trottoirs et chaussées de compétence communale 
• Placettes et noues 
• Cheminements et allées piétonnes 
• Voies douces et cyclables 
• Espaces verts publics 
• Ri>s::i:>::111 rl'l=r.l:;;ir::utP. P11hlir. . ~ ----- - --· - · · - o -. --··-

• Appareils de défense contre l'incendie 

La Ville se charge de remettre les Ouvrages aux délégataires concernés s'il y a lieu. 

(b) Autres concessionnaires 

Par ailleurs , les Parties entendent préciser que les réseaux et équipements ci-après listés reviennent 
directement aux concessionnaires, en application de conventions qui seront spécifiquement conclues 
avec ces derniers : 

• Eau Potable - SEDIF - CARPF 
• Assainissement - SIAH - CARPF : 

Réseaux eaux usées et regards et ouvrages associés 
Réseaux eaux pluviales et regards et ouvrages associés 
Ouvrages de raccordements entre noues ainsi que tout équipement de prétraitement de 
régulation des débits 

• Télécom vidéosurveil!ance - fibre - CARPF 
Matériel de vidéosurveillance et mât 

• Télécom - fibre - ORANGE 
• Electricité HTA et BT - ENEDIS 
• Gestion des ordures ménagères - SIGIDURS 

Le STVLBG étant Maître d'Ouvrage du réseau de chauffage urbain (RCU) , celui-ci ne fa it pas l'objet 
d'une remise en gestion par le Lotisseur. 
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Article Ill. MODALITES DE REMISE EN GESTION ET EN PROPRIETE DES VOIES ET 
ESPACES COMMUNS A LA COMMUNE ET A LA CA RPF 

Les ouvrages définis à l'article Il des présentes ainsi que leur terrain d'assiette ont vocation à entrer 
dans le domaine public de la Commune. 

(a) Validation du projet de PRO 

La Commune, en sa qualité de futur propriétaire, fera part au Lotisseur par courrier ou courriel, de sa 
validation ou de ses éventuelles observations sur les voies et espaces communs destinés à devenir 
sa propriété, dans le délai de six semaines à compter de la réception du dossier d'études PRO. 

Le défaut de réponse dans ce délai vaudra accord tacite de la collectivité sur le dossier d'études PRO. 

En cas d'observation, et dans la mesure où les modifications demandées par la Commune n'auront 
pas pour conséquence une modification substantielle du PRO, le Lotisseur intègrera les modifications 
demandées aux études de projet de l'ouvrage/l'opération. 

Dans l'hypothèse où les modifications demandées par la Commune auraient pour conséquence la 
modification substantielle du PRO et de l'équilibre financier du bilan d'opération, les parties 
s'engagent à analyser de concert la situation et les conditions financières de ces reprises. 

Le cas échéant, le Lotisseur remettra par courrier ou courriei un dossier modificatif complet à la 
Commune. Celle-ci disposera d'un délai de 30 jours à compter de la réception du dossier pour faire 
part au Lotisseur, par courrier ou par courriel, de sa validation. 
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initia!. 

Le défaut de réponse dans ce délai vaudra accord tacite de la Commune sur le dossier d'études 
modificatif. 

(b) DCE et déroulement des travaux 

Dès lors que le ou les DCE seront conformes aux études PRO approuvées par la Commune dans les 
conditions prévues ci-dessus, ou auront intégré les modifications des études PRO demandées par 
elle, ils feront l'objet d'une simple transmission, à titre d'information à la Commune. 

La commune est tenue informée des marchés travaux passés et de l'avancée des travaux. 
L'ensemble des informations seront communiquées par courriel et/ou par courrier. 

Le cas échéant, la Commune pourra émettre des réserves et remarques qui donneront lieu à des 
échanges avec le Lotisseur. 

Il est cependant rappelé que le Lotisseur assure l'intégralité de la maîtrise d'ouvrage des travaux de 
réalisation des voies et espaces communs du lotissement. 

(c) Opérations préalables à la réception des travaux 

Le Lotisseur conviera !a Commune, en sa qualité de futur propriétaire des ouvrages, à toutes les 
Opérations Préalables à la Réception (OPR) des travaux d'équipements publics. 

Les Parties entendent préciser que le Lotisseur sera le seul interlocuteur de son maître d'œuvre et 
donc le seul habilité à émettre des réserves éventuelles sur les voies et espaces communs listés à 
rarticle !! de !a présente convention. 
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La Commune ne pourra formuler d'éventuelles observations qu'à l'attention du Lotisseur et dans un 
délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de la transmission du compte-rendu des 
Opérations Préalables à la Réception. 

Les Parties entendent préciser que les éventuelles observations ne pourront porter que sur des 
éléments en lien avec ie marché de travaux conclu entre ie Lotisseur et l'entreprise pour la réallsatlon 
des voies et espaces communs listés à l'article Il de la présente convention. 

Le Lotisseur s'engage à mentionner les observations susvisées en tant que réserves sur le procès­
verbal de réception et à s'assurer de leur levée dans les délais fixés lors de la réception. 

Toutefois , les Parties conviennent que la remise en gestion à la Commune interviendra sans attendre 
la levée des réserves des voies et espaces communs listés à l'article Il de la présente convention ou 
parties cohérentes de ces derniers, à condition que ces réserves n'empêchent pas le fonctionnement 
normal des ouvrages concernés. 

Il est précisé que Grand Paris Aménagement sollicitera auprès de chaque constructeur de lot situé au 
sein de l'opération d'aménagement, un dépôt de garantie chantier. Ce dépôt de garantie chantier 
visera à assurer les frais de réparations de dégradations éventuelles qui seraient directement causées 
par les chantiers desdits constructeurs et porteraient sur des voies et espaces communs devant être 
remis à la Commune par Grand Paris Aménagement en application de la présente convention. 

(d) Réception des travaux 

A l'issue des Opérations Préalables à la Réception du ou des marchés de travaux conclu(s) pour la 
réalisation de la totalité des voies et espaces communs ou parties cohérentes de ces derniers : 

1. Un procès-verbal de réception de travaux entre le Lotisseur et l'entreprise sera conclu . 

2 . le lotisseur adressera à la Commune un courrier recommandé avec accusé réception, 
confirmant la date d'achèvement des travaux. 

Par le même courrier, le Lotisseur adressera à la Commune : 

les procès-verbaux de réception des travaux précisant, le cas échéant, les réserves formulées 
par le l otisseur, lequel aura éventuellement pris en compte les observations formulées par la 
Commune à la suite des Opérations Préalables à la Réception ; 

le cas échéant, les procès-verbaux de levées de réserve ; 

un projet de procès-verbal contradictoire constatant l'achèvement et valant remise en gestion 
des voies et espaces communs listés à l'article Il de la présente convention (ou parties 
cohérentes de ces derniers) à la Commune. Si la remise en gestion intervient avant la levée 
d'éventuelles réserves, ces réserves figureront au procès-verbal ainsi que l'engagement de le 
Lotisseur de procéder à leur levée dans un délai déterminé ; 

un projet de Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) partiel, éventuellement complétés dès 
réception par le Lotisseur des éléments complémentaires transmis par son maître d'œuvre ; 

le cas échéant, les servitudes ou contraintes affectant cet ouvrage ; 

les polices et attestations d'assurances des constructeurs ; 

un plan masse coté dans les trois dimensions des ouvrages et espaces communs (ou partie) 
et un plan de bornage établi par un géomètre, délimitant les zones remises en gestion. 
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(e) Remise en gestion 

Les parties conviennent que la remise en gestion peut s'opérer : 

pour la totalité des voies et espaces communs listés à l'article Il de la présente convention, 

ou par parties cohérentes, à condition que ces dernières soient précisément identifiées aux 
termes d'un plan masse coté dans les trois dimensions et d'un plan de bornage établi par un 
géomètre, adressé concomitamment au procès-verbal contradictoire valant remise en gestion. 

La remise des Ouvrages au profit de la Commune, ainsi que de leur terrain d'assiette , a lieu: 

soit dès réception par la commune de la décision de réception des travaux dûment signée 
par le Lotisseur ; 

soit dès l'ouverture au public pour les voies et espaces libres, et mise en exploitation pour 
les réseaux publics. Dans ce cas, la commune demande formellement et par écrit à le 
Lotisseur l'ouverture au public des ouvrages. Lesdits ouvrages sont alors considérés comme 
tacitement réceptionnés. La constatation de l'ouverture au public sera effectuée par voie 
d'huissier et/ou par un courrier LRAR. 

(f) Récolement 

Les Parties entendent préciser que le Lotisseur fournira à la Commune, en temps utile et au plus tard 
lors de la remise en gestion des voies et espaces communs concernés, le plan de récolement des 
trava'..!x réa!lsés des : 

Objets de surface ; 

Arbre~ et pk1nt(3t:cns ; 

Réseaux existants conservés et abandonnés ; 

Réseaux réalisés depuis le début de l'opération y compris entrées dans les bâtiments au fur et 
à mesure de leur pose en tranchée ouverte. 

(g) Effet de la remise en gestion des voies et espaces communs à la Commune 

A compter de la remise en gestion des voies et espaces communs (ou partie cohérente) listés à 
l'article Il de la présente convention, la Commune : 

Exerce pleinement ses droits et obligations de gardien sur les ouvrages et espaces communs 
susvisés, en assure notamment la garde, le fonctionnement, l'entretien et le maintien dans un 
état conforme à son usage sauf convention particulière conclue avec le Lotisseur ; 

Assure la pleine responsabilité des sinistres qui pourraient être causés par tout défaut 
d'entretien des ouvrages et espaces communs susvisés qui interviendrait postérieurement à 
la remise en gestion ; 

Informe sans délai le Lotisseur de tout désordre qui pourrait avoir pour effet la mise en œuvre 
des garanties contractuelles prévus aux termes du ou des marchés de travaux ; 

Il est rappelé que pour la réalisation des espaces verts , le Lotisseur aura contracté avec une 
entreprise de gestion des espaces verts pour l'implantation des végétaux . Aux termes de ce contrat, il 
est prévu que l'entreprise soit tenue à un délai de garantie de reprise des végétaux (plants morts, 
mutilés ou déplantés et entretien des végétaux) pour une durée de deux (2) années après la livraison. 
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(h) Transfert de propriété par acte notarié 

Le transfert de propriété de l'ensemble des voies et espaces communs du lotissement par le Lotisseur 
à ta Commune s'opèrera à la diligence et aux frais du Lotisseur par un acte notarié unique et à l'euro 
symbolique. 

L'acte notarié susvisé sera conciu dans un déiai de six (6) mois à compier des dernières remises en 
gestion de voies et espaces communs, dans les conditions définies à l'article Ill de la présente 
convention. 

Lorsqu'un acte notarié n'est pas nécessaire, la mise en service des voies et espaces communs 
concernés vaut remise en propriété. 

(i) Levée des réserves 

Dans le cadre de l'exercice de la garantie de parfait achèvement, la maîtrise d'œuvre missionnée par 
GPA assure le suivi de la levée de l'intégralité des réserves portées sur le procès-verbal de réception 
des ouvrages, en accord avec la Commune. 

Toutefois, dès lors que les Ouvrages auront été remis en gestion, les entreprises n'interviennent, sous 
contrôle de la maîtrise d'œuvre missionnée par GPA, qu'avec l'autorisation de la Commune. La levée 
des réserves donne lieu à procès-verbal. 

En tant que maître d'ouvrage des travaux, GPA engage et suit à ses frais l'action en garantie de 
parfait achèvement prévue à l'article 1792-6 du Code civil pour les désordres constatés. 

Article IV. OBLIGATIONS DES PARTIES 

(a) Obligations de la Commune 

La Commune s'engage aux transferts effectifs de propriété des voies et espaces communs, dans les 
conditions définies aux présentes. 

(b) Obligations du Lotisseur 

Le Lotisseur s'engage : 

à réaliser les travaux dans les règles de l'art, dans le respect des normes en vigueur à la date 
du dépôt du permis d'aménager et conformément aux dossiers AVP et PRO des espaces 
publics; 

aux transferts effectifs de propriété des voies et espaces communs, dans les conditions 
définies aux présentes. 

Article V. DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de sa signature. 

Elle s'achève à l'expiration de la garantie de parfait achèvement de l'intégralité des voies et espaces 
communs transférés. 

Article VI. RESPONSABILITES 

Le Lotisseur assume les responsabilités inhérentes à la qualité de maître d'ouvrage jusqu'à la remise 
en gestion des Ouvrages réalisés à la Commune. 
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Le Lotisseur est réputé gardien des Ouvrages à compter de la réception des ouvrages et jusqu'à la 
remise effective des ouvrages à la Commune, matérialisée par l'attestation de remise de l'ouvrage, 
mentionnée à l'article 3.b de la présente convention. 

Le Lotisseur, en qualité de maitre d'ouvrage unique, est seul responsable des dommages et 
préjudices de toute nature qui seraient imputables aux travaux objet de la présente convention jusqu'à 
l'expiration de la garantie de parfait achèvement, ainsi que des actions engagées dans ce cadre, sans 
préjudice de la mise en œuvre éventuelle de la garantie décennale, et demeure seule habilitée à 
exercer les actions et recours en garantie de parfait achèvement auprès des prestataires d'études ou 
entrepreneurs concernés. 

La responsabilité de la Commune ne peut être recherchée dans le cadre des éventuels contentieux 
initiés durant la période où le Lotisseur dispose de la garde de l'ouvrage. 

A l'expiration de la garantie de parfait achèvement, ainsi que des actions engagées dans ce cadre, ta 
Commune est habilitée à exercer les actions liées aux garanties légales, notamment la garantie 
décennale prévue par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les litiges qui la concernent. 

La Commune aura, quant à elle, en charge toutes les actions qui lui incombe en tant que gestionnaire 
et exploitant des ouvrages après l'achèvement des travaux et leur remise en gestion. 

Article VII. MODIFICATIONS 

La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant(s). 

Article vrn. RES!L!A T!ON 

La présente convention peut être résiliée de plein droit par chacune des parties, en cas de non­
respect par l'autre partie ou par l'une des autres parties des engagements pris au titre de la 
convention, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception demeurée sans effet. 

L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense par la partie défaillante de remplir les obligations 
contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation anticipée de la présente convention. 

Article IX. LITIGES 

Les Parties s'efforceront de résoudre amiablement tous les différends auxquels la présente 
convention pourrait donner lieu, s'agissant notamment de son exécution et de son interprétation. 

En cas de non-respect des obligations prévues par les présentes, la Partie la plus diligente 
demandera à la seconde, sous la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception, de 
prendre les mesures nécessaires au respect de ses engagements. 

Les Parties pourront convenir de se rencontrer afin d'apprécier les manquements constatés et les 
conséquences susceptibles d'en résulter ainsi que de mettre en œuvre tous les moyens à leur 
disposition pour mettre un terme à ce conflit. 

Tous les litiges auxquels la présente convention pourrait donner lieu qui n'auraient pu être résolus 
amiablement seront soumis à la compétence du Tribunal administratif territorialement compétent. 

Fait à , te en deux exemplaires originaux. 
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Pour la Commune, 
La Maire, 

Madame Ojida Ojallali-Techtach 

Annexe 1 - Plan cadastrai du lotissement 

Pour GPA, 
Le Directeur Général, 

Monsieur Stephan De Faye 

Annexe 2 - Plan masse des voies et espaces communs du lotissement 

Les Parties paraphent chacune des pages du présent contrat et signent la dernière. 
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VU et-ANNEXE 
à la délibération du Conseil Municipal 

en date, du 

~02s) 

Madame ra Maire 
DJlda DJALLALl-TECHTA H 

Total Lots privés 53,760 

Espaces pubHcs 31,319 

Périmètre total 82,557 

Légende 

Parcell es / îlots pr ivées 

Esp aces publics 



Typologie espaces publics 
Hierarchie 

a 

. 

·-

' I , : 

Madame la Maire 
DJlda DJALLALl·TECHTACH 

__ 2 __ 6 SEP. 2025 j 

• Avenue I BHNS 

Avenue, square et 

placette 

- Rue circulée 

Rue piétonne 

Parcelles privées 

Constructions 
(existantes et nouvelles) 

Perimetre 




